
QUATRI EMES RENCONTRES 

Organ isation 
des systèmes tech n iq ues 

à usage m u lt ip le  

Après la journée de terrain ,  le groupe a repris sa 
réflexion en essayant de dégager les composantes 
techniques généralisables des expériences visitées, 
ainsi que de celles présentées dans les contributions. 

Toutes ces opérations constituent des cas particu­
l iers et inachevés ce qui rend l'analyse délicate. De 
plus elles s' inscrivent dans un double objectif : 

- prévention des risques d' incendie, 
- développement des activités locales. 
Nous avons tenté de préciser des enseignements 

à plusieurs niveaux : 
- la décision d'aménagement, 
- l ' intégration dans le fonctionnement d'une activité 

économique, 
- l'articulation des activités. 

1 .- Le rôle catalyseur des 
investissements de 
défense contre l ' incendie 

La relance d'activités dans des espaces boisés, 
non entretenus depuis plusieurs décennies,  nécessite 
la reconstitution d'un réseau de pistes fonctionnel les,  
l 'ouverture de surfaces embroussail lées, la création 
de points d'eau . Ces investissements ne sont pas pris 
en charge par les propriétai res, n i  par les util isateurs.  

Dans la plupart des expériences présentées, ce 
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sont l 'objectif et les crédits de défense contre l ' incen­
d ie qui ont permis d'engager ces investissements . 
L'aménagement de coupures pour l ' intervention effi­
cace des pompiers, ouvre des possibil ités de valori­
sation de l'espace par l'exploitation sylvo-pastorale, la 
chasse et d'autres cueil lettes, la promenade. 

De la même façon, l 'affectation de telles surfaces 
à des élevages est in itié par l 'objectif d'entretien à 
moindre coût des aménagements D .F.C . I .  et d 'ouver­
ture de nouvelles surfaces moins combustibles. 

Mais si l 'objectif de prévention des risques d' incen­
die entraîne un redéploiement des usages, ces acti­
vités ont d'autres objectifs et contraintes et la D .F.C . I .  
ne définit pas de règles d'affectation de l 'espace entre 
les différentes activités en concurrence, n i  de rapports 
fonciers. 

Il faut donc entrer dans le fonctionnement des acti­
vités et la stratégie des acteurs.  

I l . - La mobi l isation de 
nouvel les ressou rces 
dans le développement 
d ' u ne activité 

Le groupe a abordé trois activités de valorisation 
locale d'espaces boisés : l 'élevage ,  l 'explo itation 
forestière, la chasse. L'util isation pastorale a été plus 
développée, parce qu'el le est considérée la plus apte 

à entreten ir  de vastes surfaces et 
q u e  les  travaux de rech e rc h e  
déve loppe m e n t  permettent  d e  
mieux l a  formaliser. 

Les  s c h é m as de pâtu rage 
comme ceux de José Vittorino à 
Val l iguières et de Jacques André 
à Aigaliers ont mis en évidence la 
nécessité d'une diversité de res­
sources pour couvrir le calendrier 
d 'a l i men tat i o n  d ' u n  t ro u peau . 
Chaque ressource est définie par 
une fonction dans ce calendr ier 
d'élevage, et la fonction détermine 
l ' impact du troupeau sur la res­
source. 

L 'eff icac i té éco n o m i q u e  d e  
l 'activité repose e n  grande partie 
sur  la cohérence de l 'ensemble 
des ressources utilisées, en quan­
tité et en qual ité . 

Photo 4 : Reboisements en cèdres à Belvezet Aménagement D.F.C.1. A plus long terme, un mode 
d'explo itat ion pastorale sur une  Photo Paul Bonfils 
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végétation en friche représente un investissement qui  
doit être amorti par l 'amélioration de la ressource pas­
torale, dont la disposition doit être assurée pour une 
certaine durée. La prise en compte s imultanée de 
l 'évolution de la végétation sous l 'effet de traitements 
sylvicoles et des pâturages, et de la stabi l ité des res­
sources offertes à l 'élevage, conduit à des scénarios 
de gestion du type de celui du communal de Bourdi­
guet. 

I l  faudrait sans doute formal iser de façon équiva­
lente pou r  l 'exploitat ion forestière et la chasse, la 
gestion dans le temps de la diversité des végétations. 

1 1 1 . - La com p lémentarité 
d e s  a c t i v i t é s  d a n s  l e  
d é v e l o p p e m e n t d e s 
entreprises locales 

La procédure courante d'aménagement dans les 
zones à "faibles potentialités l igneuses" est calquée sur 
le modèle spécialisé forestier : le propriétaire décide 
d'un projet d'aménagement conçu et largement financé 
par les services forestiers en fonction <:je perspectives 
de développement des arbres, les travaux sont réalisés 
par des entreprises spécialisées régionales. 

Dans les expériences présentées, l 'objectif de pro­
duction l igneuse ne détermine pas le comportement 
des acteurs,  même si l 'état boisé n'est jamais mis en 
cause. Les acteurs évaluent chaque opération d'amé­
nagement ou d'exploitation et sa localisation en fonc­
tion de la rémunération de son travail à court terme, 
et des perspectives d'amél ioration des activités à 
moyen terme sur un territoire plus vaste et diversifié 
que la surface aménagée. 

Ce mode de gestion permet de mobil iser locale­
ment les synergies entre activités et les financements 

Photo 5 : Gestion sylvopastorale à 
Val l iguières 

Photo J .B.  

extérieurs pour conforter ou même instal ler des entre­
prises. 

Dans les exemples du Causse de la Sel le et du 
G . I .A .S.C.  de Dordogne, la concertation entre acteurs 
a conduit à des projets ind ividuels constituant un 
ensemble de travaux qu i  pouvaient amortir des inves­
tissements en matériel et rémunérer du travail ; de 
plus le matériel peut ensu ite être util isé pour entreten i r  
les surfaces aménagées et  les étendre sans finance­
ment nouveau . 

Ces dynamiques locales sont exceptionnel les du 
fait de l ' inertie foncière et  de la faiblesse des fi l ières 
économiques, en particu l ier de la fi l ière bois en com­
paraison avec celle d ' Ital ie. 

Dans ce contexte, i l  ne faut pas s'étonner que la 
plupart des expériences étudiées soient "portées" par 
des communes, qu i  sont les seules à pouvoir à la 
fois, mobil iser des surfaces, organ iser la négociatiori 
entre acteurs avec l 'assistance de services tech­
niques et scientifiques, et apporter une contribution 
financière au projet. 

Le débat a ensuite tourné autour de l 'amorçage 
de cette dynamique locale complexe. 

Certains cherchaient un arbitre pour construire un 
projet cohérent préservant le patrimoine à long terme. 

D'autres rejetaient l 'arbitre qui aurait développer 
une nouvelle démarche technocratique, et situaient la 
priorité dans l ' identification des acteurs susceptibles 
d'exploiter les ressources et la reconnaissance de 
leurs capacités professionnel les et de leurs projets 
économiques, changement qu i  nécE1ssitait une volonté 
politique supérieure.  

D'autres encore privilégiaient une procédure locale 
transparente, qui exige l'établ issement d'un langage 
pour que les différents acteurs "s'entendent", d 'un l ieu 
et d'une d�marche de négociation pour analyser la 
situation et élaborer les projets. Le parallèle avec la 
procédu re de plan d 'occupat ion  des so ls  a été 
évoqué. 

P.M.  
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